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NOTE D’INFORMATION RELATIVE A L’OFFRE D’OBLIGATIONS PAR 2A PROMOTION 
 

 
Le présent document reçoit l’approbation totale de 2A Promotion 

 
 
LE PRESENT DOCUMENT N’EST PAS UN PROSPECTUS ET N’A PAS ETE VERIFIE OU APPROUVE PAR 

L’AUTORITE DES SERVICES ET MARCHES FINANCIERS (FSMA) 
 
 

07/10/2022 
 
 

AVERTISSEMENT : L’INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOUT OU PARTIE DE SON 
INVESTISSEMENT ET/OU DE NE PAS OBTENIR LE RENDEMENT ATTENDU. 

 
 

LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT NE SONT PAS COTES : L’INVESTISSEUR RISQUE D’EPROUVER 
DE GRANDES DIFFICULTES A VENDRE SA POSITION A UN TIERS AU CAS OU IL LE SOUHAITERAIT. 

 
  

Partie 1 – Principaux risques propres à l’émetteur et aux instruments de placement offerts, 
spécifiques à l’offre concernée 

 
A. Risques liés à l’émetteur 

 
L’Emetteur est une société spécialisée dans la gestion de fonds. 
 
Certains risques et incertitudes que l’Emetteur estime importants, à la date de cette Note d’information, 
sont décrits ci-dessous. Ces divers risques pourraient causer une diminution du chiffre d’affaires et des 
bénéfices escomptés de l’Emetteur et en altérer la gestion, ce qui a terme pourrait affecter la capacité 
de l’Emetteur à remplir ses obligations en vertu des Obligations. 
 
L’Emetteur est exposé au risque à la situation sanitaire et géopolitique actuelle. La situation sanitaire et 
géopolitique actuelle peut impacter les travaux ainsi que la commercialisation. 
 
L’Emetteur est exposé au risque lié à la rentabilité de l’opération. 
La marge nette de l’opération est limitée à 7 % du coût global de l’opération. Aussi tout retard ou surcoût 
entrainera une dégradation de la marge et un risque supplémentaire sur le remboursement de l’emprunt. 
 
L’Emetteur est exposé au risque lié à l’apport en fonds propres de l’opérateur. L’apport en fonds propres 
de l’opérateur est limité à 4 % du coût global de l’opération. En cas de perte, cela peut impacter le 
remboursement de l’emprunt. 
 
 

B. Risques liés aux obligations 
 
Les Obligations sont des instruments de dette qui comportent certains risques. En souscrivant aux 
Obligations, les investisseurs consentent un prêt à l’émetteur, qui s’engage à payer annuellement des 
intérêts et à rembourser le principal à la Date d’échéance. En cas de faillite ou de défaut de l’émetteur, 
les investisseurs courent le risque de ne pas obtenir ou d’obtenir tardivement les montants auxquels ils 
auraient droit et de perdre tout ou partie du capital investi. Chaque investisseur doit donc étudier 
attentivement la Note d’information, au besoin avec l’aide d’un conseil externe. 
 
La liquidité limitée des titres émis par des sociétés non cotées ne permet pas toujours de céder ces 
instruments financiers au moment souhaité. 
 

C. Risques liés à l’Offre 
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L’Offre est conditionnée à la levée d’un montant minimum par l’Emetteur de 382 500 €. Si ce montant 
n’est pas atteint, l’Emprunt Obligataire sera annulé et les investisseurs remboursés.  
 

Partie 2 – Informations concernant l’émetteur et l’offreur des instruments de placement 

 
A. L’identité de l’émetteur  

 
1. Données concernant l’émetteur  

 
2A PROMOTION est une société par actions simplifiée de droit français ayant établi son siège social au 
2 rue Lory-les-Bas Sainte-Clotilde, 97490 Saint-Denis et immatriculée auprès du Registre de commerce 
et des sociétés de Saint-Denis-de-la-Réunion sous le numéro 918 179 201. 
 

2. Activité de l’Emetteur 
 
2A PROMOTION est spécialisée dans la gestion de fonds. Elle a pour objet social en France et à 
l’étranger :  

• la prise de participation et d'intérêts et leur gestion dans des sociétés d'activité immobilière 
notamment des sociétés civiles de construction vente (SCCV), ainsi que dans tous types de 
sociétés dont l'objet social est directement ou indirectement lié à la pratique de cette activité la 
réalisation de toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à :  

o L’aménagement foncier et la construction de logements, commerces, locaux 
professionnels, entrepôts. etc. 

o La création, l'acquisition, la location, la prise en location gérance de tous fonds de 
commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements fonds de 
commerce, usines, ateliers se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-
dessus 

o La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de 
propriété intellectuelle concernant ces activités ; 

o La participation directe ou indirecte de la Société dans toutes opérations financières, 
mobilières ou immobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se 
rattacher à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe. 

• Plus généralement, toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 
 

3. Actionnariat 
 
Actionnaires :  
 
50 % détenu par JCA PROMOTION, elle-même représentée par Jean-Claude ANDRE. 
50 % détenu par SECODIS, elle-même représentée par André LEDEVEZE. 
 

4. Opérations conclues par l’Emetteur 
 
Il n’existe aucune opération pouvant être qualifiée d’importante entre l’Emetteur et les personnes visées 
au 3° et/ou des personnes liées autres que des actionnaires, pour les deux derniers exercices et l’exer-
cice en cours. 

 
5. Organe d’administration  

 
Composition : 
 
Président : Jean-Claude ANDRE 
Directeur Général : André LADEVEZE 
 
 
Rémunération :  
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A la date de cette Note d’information, il n’existe aucune rémunération pour les membres de l’organe 
légal d’administration.  
 
A la date de cette Note d’information, il n’existe aucune sommes provisionnées ou constatées par 
l’Emetteur ou ses filiales aux fins du versement de pensions, de retraites ou d’autres avantages. 
 

6. Condamnation(s) visée(s) à l’article 20 de la loi du 25 avril 2014 
 
Les personnes visées au 3° n’ont fait l’objet d’aucune condamnation visée à l’article 20 de la loi du 25 
avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et des sociétés de bourse.  
  

7. Conflits d’intérêts 
 
Aucun conflit d’intérêts entre l’Emetteur et les personnes visées au 3° ou 5° ou avec d’autres parties 
liées n’est à signaler.  
 

8. Identité du commissaire 
 
Il n’existe pas de commissaire aux comptes désigné au sein de 2A PROMOTION. 
 

B. Informations financières concernant l’émetteur  
 

1. Comptes annuels 
 
La société a été créée en juillet 2022. Elle arrêtera ses comptes au 31 décembre 2023. 
 

1. Déclaration sur le fonds de roulement 
 

L’Emetteur déclare que de son point de vue, son fonds de roulement net est suffisant au regard de ses 
obligations sur les douze prochains mois. 
 
 

2. Déclaration sur le niveau des capitaux propres et de l’endettement  
 
L’Emetteur déclare qu’à la date du 30 août 2022 ses capitaux propres s’élèvent à 1 000 €. 
 
A la même date, l’Emetteur déclare que son endettement est nul.  
 

3. Changement significatif de la situation financière ou commerciale  
 
L’Emetteur déclare qu’il n’y a pas eu de changement significatif de sa situation financière ou 
commerciale entre la fin du dernier exercice social et la date de l’ouverture de l’Offre. 
 

B. Identité de l’offreur  
 
La société Raizers est une société par actions simplifiée de droit français, dont le siège social est situé 
16, rue Fourcroy, 75017, Paris, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le 
numéro 804 419 901 RCS PARIS. Le site internet de l’Offreur est le suivant : www.raizers.com  
 

Partie 3 – Informations concernant l’offre des instruments de placement 

 
A. Description de l’offre 

 
1. Généralités 

 
Montant maximal pour lequel l’Offre est 
effectuée 

510 000 € 

http://www.raizers.com/
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Montant minimal pour lequel l’Offre est effectuée 382 500 € 

Valeur nominale d’une Obligation 1 € 
Date d’ouverture de l’Offre 07/10/2022 
Date de fermeture de l’Offre 17/10/2022 

Date d’émission prévue des obligations 17/10/2022 
Frais à charge des investisseurs Frais de carte bancaire (0,8% du montant de la 

souscription) 
 

2. Clôture anticipée 
 
La clôture anticipée de la Période de Souscription interviendra automatiquement dès que le montant 
total souscrit dans le cadre de l’Emprunt obligataire atteindra le montant maximal à émettre soit, le 
montant de 510 000 €. Une fois ce montant atteint, toute demande de souscription sera refusée dans 
le cadre de la présente Offre.  
 

3. Modalités de souscription et de paiement  
 
Les souscriptions et les versements de fonds correspondant seront effectués par les Porteurs auprès 

de la banque séquestre selon les instructions apparaissant sur l’écran de la Plateforme Raizers. Le prix 

d’émission de chaque Obligation sera payable en totalité à la souscription des Obligations, par verse-

ment en numéraire par carte bancaire ou par virement bancaire auprès de la Banque Séquestre. 

La banque séquestre désignée est la société MangoPay SA, société anonyme de droit luxembourgeois, 

dont le siège social est situé 2, avenue Amélie, L-1126 Luxembourg et immatriculée sous le numéro 

B173459 RCS Luxembourg. 

Raizers est dûment mandatée en vue de donner mainlevée à la Banque Séquestre de son obligation de 

conservation des financements à l’issue de la Période de Souscription (tel que ce terme est défini ci-

dessous) et de lui donner instruction de verser lesdites sommes à l’Emetteur.  

L’Emetteur et Raizers conviennent que les fonds versés par la Banque Séquestre à l’Emetteur corres-

pondront au montant de l’Emprunt Obligataire, déduction faite de toute somme qui serait due par l’Emet-

teur auprès de Raizers conformément aux dispositions du contrat en date du 5 août 2022 conclu entre 

d’une part l’Emetteur et d’autre part Raizers relatif au présent Emprunt Obligataire. 

 
La souscription aux cinq cent dix mille (510 000) Obligations est ouverte à compter de la date de signa-

ture du présent Contrat (incluse) jusqu’à la Date d’Emission (tel que ce terme est défini ci-dessous) 

(incluse) au plus tard. 

Chaque souscription sera considérée recevable par (i) la signature du bulletin de souscription et (ii) le 

paiement du prix de souscription correspondant.  

Les souscriptions seront enregistrées jusqu’à complète souscription de l’Emprunt Obligataire selon la 

règle du « 1er arrivé, 1er servi » :  

chaque jour, comptabilisation des paiements par carte bancaire et virement bancaire ; 

à l’approche du montant total, en cas de réception de plusieurs paiements le même jour, les souscrip-

tions seront classées de la plus ancienne à la plus récente ; 

lorsque le montant maximum est atteint, les souscriptions arrivant après, même recevable, seront an-

nulées.  

Les Obligations seront émises au plus tard le 17/10/2022.  
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L’Emprunt Obligataire pourra être clôturé par anticipation si la totalité des Obligations sont souscrites 

sur décision de l’Emetteur et avec l’accord écrit (par tout moyen y compris par e-mail) préalable de 

Raizers. 

 
4. Emission des obligations 

 
Les Obligations seront émises au plus tard le 17 octobre 2022. 
 

5. Frais 
 
Les frais juridiques, administratifs et autres en relation avec l’émission de l’Emprunt obligataire sont à 
charge de l’Emetteur. Néanmoins, il est précisé que l’investisseur devra, en cas de paiement par carte 
bancaire sur la plateforme de Raizers, régler des frais de 0,8% du montant versé. Ces frais s’appliquent 
à chaque alimentation du portefeuille électronique (« wallet ») de l’investisseur réalisée par carte 
bancaire. A noter également que les frais de carte bancaire sont exonérés de TVA selon l'article 261 C 
du Code général des impôts français. 
 

B. Raisons de l’offre  
 

1. Description du projet immobilier 
 
Opération 
 
L’opération Kaîyou est portée par André Ladeveze et Jean-Claude André via leur structure 2A 
PROMOTION. Les opérateurs, déjà financés avec succès sur Raizers, disposent d’une solide expérience 
dans l’immobilier, autant sur la promotion que la commercialisation. Ils opèrent tous les deux à La 
Réunion depuis plus de 30 ans et ont déjà réalisé plus de 50 opérations, ensemble et séparément. Ils 
sont accompagnés dans cette opération par Diamond Estates, promoteur immobilier Mauricien et 
Monopoly, partenaire minoritaire. 
 
La société 2A promotion entre au capital de la SCCV Plateau-Cailloux, qui détient l’opération Kaîyou, une 
opération de promotion immobilière de 35 logements et 59 stationnements dans le quartier de Plateau-
Caillou, sur les hauteurs de Saint-Paul. 
 
Le programme est commercialisé à 73 % et l’acquisition du foncier aura lieu concomitamment à la 
signature de la cession des parts de la SCCV à 2A PROMOTION. Les travaux débuteront par la suite, fin 
octobre, et la livraison est prévue au 1er trimestre 2024. 
 
L’acquisition du foncier et l’amorçage des travaux sont financés par la CEPAC, à hauteur de 1 200 000 
€. Raizers est sollicitée pour financer une quote-part des fonds propres demandés par la banque. 
L’emprunt sera garanti par les deux cautions personnelles notariées des opérateurs ainsi que la 
Garantie à Première Demande de la SAS PRMI (société de M. Ladeveze), de la SCCV Plateau-Cailloux 
et de la SAS Diamond Estate. 
 
Emplacement 
 
L’opération est située dans le quartier de Plateau-Caillou, sur les hauteurs de Saint-Paul. Plusieurs 
lycées et écoles se trouvent à proximité ainsi que deux supermarchés, mais également une pharmacie, 
une banque, la poste, et la piscine de Plateau-Caillou. 
 
La commune compte parmi ses principales attractions la station balnéaire de l’Ouest, Boucan Canot et 
Saint-Gilles, ainsi que les plus grandes plages de La Réunion, de l’Hermitage à la Saline-les-Bains. 
 
Zoom sur le programme 
 
Kaîyou est une résidence sur 5 niveaux : le rez-de-jardin/sous-sol est consacré aux stationnements, les 
niveaux supérieurs sont consacrés aux habitations et caves. L’entrée et les caves se trouvent au rez-de-
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chaussée côté rue. Chaque appartement dispose d’au moins un stationnement et une cave, ainsi qu’une 
cuisine équipée. Tous les appartements ont une vue mer panoramique. Les appartements sont 
traversants, avec des dispositifs économes en énergie tels que des chauffe-eaux solaires, ainsi que des 
brasseurs d’air dans toutes les chambres. La résidence dispose également d’un local à vélo et d’un 
ascenseur. 
 

Lot n° Niveau Typologie m² Varangue 
Porche / 
Balcon / 
Terrasse 

Cave 
Nbre de 

parking en 
sous-sol 

Prix/m² 
Prix de 
vente 

Commerci
alisation 

1 R+1 T2 43 9,2  5,5 1 4 464 234 600 RESERVE 

2 R+1 T1 27 9,6  3,3 1 4 696 174 000 RESERVE 
3 R+1 T2 44 13,3  4,25 2 4 577 263 200 RESERVE 
4 R+1 T2 42 9,65  3,35 1 4 429 229 400 RESERVE 

5 R+1 T2 41 9,65 11,5 4,9 1 4 368 244 800 RESERVE 
6 R+1 T3 50 10,75 25,8 5,55 2 3 662 269 000 RESERVE 

7 R+1 T3 50 10,75 25,8 5,55 2 3 746 275 500 RESERVE 
8 R+1 T3 50 10,75 25,9 5,7 2 3 750 277 500  

9 R+2 T2 43 9,2  5,5 1 4 557 239 700 RESERVE 

10 R+2 T1 27 9,6  3,3 1 4 831 179 000 RESERVE 
11 R+2 T2 44 13,3  4,25 1 4 417 254 000  

12 R+2 T2 41 9,65  3,35 1 4 466 228 000 RESERVE 

13 R+2 T2 41 9,65 11,5 4,95 1 4 459 249 900 RESERVE 
14 R+2 T3 50 10 14,3 4,25 2 4 115 275 500  

15 R+2 T3 50 10 14,3 5,75 2 4 139 277 500 RESERVE 

16 R+2 T3 50 10 14,35 6,25 2 4 144 279 600  

17 R+2 T3 50 10,75 25,85 8,1 2 3 940 290 700  

18 R+2 T3 61 10,05 12,5 11,2 2 3 962 305 300  

19 R+3 T3 54 9,25 4,25 7,65 2 4 332 284 700 RESERVE 
20 R+3 T3 58 13,3 5,05 9,2 2 4 023 295 000 RESERVE 

21 R+3 T2 41 9,65  4,25 2 4 976 254 000 RESERVE 
22 R+3 T2 41 9,65 11,5 4,25 1 4 532 254 000 RESERVE 
23 R+3 T3 50 10 14,3 6,25 2 4 122 276 000 RESERVE 

24 R+3 T3 50 10 14,3 6,3 2 4 216 282 700 RESERVE 
25 R+3 T3 50 10 14,3 7 2 4 134 278 000 RESERVE 

26 R+3 T3 52 10,75 12,5 8,75 2 4 239 292 900 RESERVE 
27 R+3 T3 50 10 14,35 8,3 2 4 250 285 700 RESERVE 
28 R+3 T3 61 10,05 7,75 9 2 4 100 306 200  

29 R+4 T3 74  31,8 12,25 2 3 975 356 400 RESERVE 
30 R+4 T2 44 13,3  4,9 2 4 557 262 000 RESERVE 
31 R+4 T2 41 9,65  4,25 1 4 819 246 000  

32 R+4 T2 41 9,65 11,3 5,35 1 4 651 260 200  

33 R+4 T3 52 10 8,45 9 2 4 312 286 000 RESERVE 
34 R+4 T3 50 10 14,3 8,35 2 4 329 290 900 RESERVE 

35 R+4 T3 61 10,05 7,75 8,65 2 4 169 311 300 RESERVE 
TOTA

L 
  1 675 351 354 219 58 4 252 9 369 200  

 
Les parkings sont valorisés 14 000 €, les caves à 1250 €/m² et les surfaces annexes à 50 % de leur 
surface. 
L’ensemble des acquéreurs ont signé un contrat de réservation et donné un dépôt de garantie de 1000 
€. 
 
 
 
Travaux et prestataires 
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Numéro de 
lot 

Lot Montant HT TVA 
Montant 
TVA 

Part du 
budget 

1 Terrassement généraux / VRD 584 021 49 642 633 663 11% 

2 Gros œuvre 2 451 902 208 412 2 660 314 45% 

3 Etanchéité 122 115 10 380 132 495 2% 

4 Charpente / Couverture / Bardage 420 466 35 740 456 205 8% 

5 Menuiseries Aluminium 260 650 22 155 282 805 5% 

6 Menuiseries Métalliques 241 663 20 541 262 204 4% 

7 Menuiseries bois 148 960 12 662 161 622 3% 

8 Agencement intérieur 38 390 3 263 41 653 1% 

9 Cloisons sèches / Faux plafond 122 255 10 392 132 647 2% 

10 Revêtements durs 94 700 8 050 102 750 2% 

11 Peinture - sols souples 248 000 21 080 269 080 5% 

12 Plomberie sanitaires 200 511 17 043 217 554 4% 

13 Eau chaude solaire 109 816 9 334 119 151 2% 

14 Courants forts et courants faibles  219 328 18 643 237 971 4% 

15 Ascenseur 72 000 6 120 78 120 1% 

16 Eclairage public et basse tension 64 169 5 454 69 623 1% 

17 Espaces verts 35 154 2 988 38 142 1% 

    5 434 099 461 898 5 895 998  
 
Le coût des travaux prévu par le maitre d’œuvre est de 2 054 €/m² hors taxes. 
Les entreprises sont en cours de consultation. Cependant, l’opérateur a déjà présélectionné pour les 
deux postes les plus importants : 

• Gros-œuvre :  
o Paema Construction : société créée en 2019 qui réalise en 2020 2 millions d’euros de 

chiffre d’affaires et un résultat de 115 000 € 
o Motah Aménagement : société créée en 2014 et dirigé par Damendra Motah  

• Voirie, réseaux, distribution :  
o 4B BTP : société créée en 2008, qui compte 17 salariés 
o AA&D : société créée en 2015 dont le chiffre d’affaires est de 9.5 millions d’euros en 

2021. La société employait 42 personnes en 2021. 
La garantie financière d’achèvement est assurée par la CEPAC. 
 
 
 
Prix de marché 

 
 

https://www.societe.com/bilan/paema-construction-848835674202012312.html
https://www.societe.com/societe/motah-amenagement-808564470.html
https://www.societe.com/societe/4b-btp-501992804.html
https://www.societe.com/societe/austral-amenagement-et-developpement-814077327.html
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Les prix pratiqués par l’opérateur sont en complète adéquation avec les prix de marché. La 
commercialisation de 73 % du programme atteste également du bon positionnement prix. 
 
Biens à vendre à proximité :  
 

Photo Description   

  

Annonce 

Type : Appartements neuf 

Nb pièces : T2 - T3 

Surface : 44 à 63 m² 

Prix : 236 à 288 k€ 

Prix en €/m² : 4 646 €/m² 

  

Annonce 

Type : Appartements neuf 

Nb pièces : T3 

Surface : 60 m² 

Prix : 276 000 € 

Prix en €/m² : 4 600 €/m² 

  

Annonce 

Type : Appartements neuf 

Nb pièces : Studio à T3 

Surface : 25 à 60 m² 

Prix : 240 à 290 k€ 

Prix en €/m² : 6 248 €/m² 

  PRIX MOYEN 5 165 €/m² 

 
Stratégie de commercialisation 
 
La commercialisation est réalisée par l’agence OKARE, filiale de la société SECODIS pour un coût de 9 
% TTC ainsi que d’un réseau de conseillers en gestion de patrimoine au niveau national. La 
commercialisation a débuté en mai 2022, soit un rythme de 6,5 lots vendus par mois. 
 
Niveau de commercialisation : 

- 74 % des lots ; 
- 73 % du chiffre d’affaires. 

 
 
Planning prévisionnel 
 

 
Bilan de la promotion 
 

Postes Montants HT TVA Montants TTC Commentaires 

Chiffre d'affaires 8 635 207 733 993 9 369 200 4 252 €/m² 

https://www.selogerneuf.com/annonces/neuf/programme/saint-paul-974/176385751/
https://www.selogerneuf.com/annonces/neuf/programme/saint-paul-974/175943059/
https://www.selogerneuf.com/annonces/neuf/programme/saint-paul-974/175943053/
https://www.immobilier-okare.com/
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Coût d'acquisition  434 000  434 000 164 €/m² 

Frais notaires 7 800  7 800  

Frais d'agence 40 000 3 400 43 400  

Frais liés au foncier 107 685 2 236 109 921  

Voirie, réseaux et distribution 683 344 58 084 741 428  

Travaux 4 750 756 403 814 5 154 570 2 054 €/m² 

Aléas construction 199 614 16 967 216 581 4,4 % d'aléas 

Honoraires techniques 661 369 56 216 717 585  

Assurances 194 589  194 589  

Frais financiers, frais de gestion et 
frais divers 

189 997 16 150 206 147  

Coût de revient à l'acquisition 7 269 153 556 867 7 826 020 3 552 €/m² 

Honoraires commercialisation 644 000 54 740 698 740  

Intérêts financiers 102 000  102 000  

Coût de revient total 8 015 153 611 607 8 626 760 3 915 €/m² 

Marge nette  620 054 122 385   

En % du Chiffre d'affaires 7%    

Marge nette incl. Honoraires de 
gestion 

770 054    

En % du Chiffre d'affaires 9%    

 
 
 
 

2. Détails du financement de l’investissement ou du projet que l’offre vise 
à réaliser 

 

Besoins Ressources 

Prix de revient à l'acquisition TTC  

Apport en fonds propres opérateur :  320 000 € 4% 

Emprunt obligataire émis sur la pla-
teforme :  

510 000 € 7% 

Emprunt bancaire de la CEPAC : 1 200 000 € 15% 

Appel de fonds VEFA : 5 796 020 € 74% 

Total besoins 7 826 020 € Total ressources 7 826 020 € 100% 

 
 

Partie 4 – Informations concernant les instruments de placement offerts 

 
A. Caractéristiques des instruments de placement offerts  

 
Les termes et conditions des Obligations sont décrits de manière extensive dans le document intitulé 
Contrat obligataire repris en Annexe à la présente Note d’information, et dont les principales 
caractéristiques sont reprises ci-dessous. Une souscription à une ou plusieurs Obligations entraine 
l’adhésion explicite et sans réserve de l’Investisseur aux termes et conditions des Obligations.  
 

Nature et catégorie  Obligations nominatives   

Devise Euro (€) 

Valeur nominale 1 € 
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Date d’échéance 24 mois 

Date de remboursement 17/10/2024 
Modalités de remboursement Le remboursement interviendra à l’échéance 

conformément à l’article 15 du Contrat obligataire ou 
de manière anticipée conformément à l’article 16 du 
Contrat obligataire. 

Restriction de transfert Librement cessible 

Taux d’intérêt annuel brut 10 % 
Date de paiement des intérêts Les intérêts seront payés à la date stipulée à l’article 

13 du Contrat obligataire 
 
 
 

Partie 5 – Toute autre information importante adressée oralement ou par écrit à un ou plusieurs 
investisseurs sélectionnés 

 
A. Droit applicable 

  
Les obligations et toutes les obligations non contractuelles résultant des Obligations ou en rapport 
avec celles-ci sont régies et doivent être interprétées conformément au droit français.  
 

B. Litige 
 
Tout litige relatif à l’interprétation, la validité ou le respect de la Note d’Information que l’Emetteur et 
les Obligataires ne parviendraient pas à résoudre à l’amiable sera de la compétence exclusive des 
tribunaux français.  
 

C. Information aux obligataires  
 
Les informations relatives au suivi des activités de l’Emetteur seront disponibles sur le site de Raizers 
(www.raizers.com).  
  

http://www.raizers.com/
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1. Contrat obligataire  
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Signé par Jean-Claude ANDRE
Le 05/10/2022

Signé par Grégoire LINDER
Le 05/10/2022


